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A LA UNE 
2ème EDITION DE LA RANDONNEE PEDESTRE DE L’APECCS : Communion, ferveur et mobilisation 

A l’initiative de l’Amicale du Personnel de la Cour des Comptes (APECCS), s’est tenue, le 

samedi 7 décembre 2019, la deuxième édition de la randonnée pédestre. La manifestation, 

présidée par Le PPCC, a enregistré près de 200 participants. 

Dans son adresse aux participants, le PPCC a félicité l’APECCS pour son engagement dans 

le rayonnement de la Cour et encouragé la pratique sportive notamment la marche pour 

améliorer la performance au travail. Le Premier Président a également salué le partenariat 

entre l’APECCS et la  Ligue régionale de randonnée pédestre de Dakar (LRDP). La 

randonnée s’est déroulée  dans une ambiance décontractée avec la participation remarquée 

des enfants. 
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La randonnée pédestre 2019 en images 
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    ECHOS DE LA COUR 
CEREMONIE DE PRESTATION DE SERMENT DES ASSISTANTS RECRUTES  DANS LE CADRE DU PACASEN 

Les dix (10) assistants de vérification (2 dames et 8 hommes), nouvellement recrutés par 

voie de concours à la Cour des Comptes dans le cadre du PACASEN, ont prêté serment le 

vendredi 8 novembre 2019. La cérémonie s’est déroulée devant le Procureur Général près la 

Cour et le Président de la Chambre des Collectivités locales à la laquelle ils ont été affectés. 

Ces nouveaux assistants vont notablement renforcer les effectifs de cette chambre et lui 

permettre de mieux prendre en charge son large périmètre de contrôle. L’importance du 

serment, sa portée éthique et les qualités intrinsèques de l’assistant de vérification à la Cour 

des Comptes leur ont été rappelées.  

 

La cérémonie s’est déroulée en présence de magistrats de la CC,  des familles et des amis 

des récipiendaires. 
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    ECHOS DE LA COUR 
RENFORCEMENT DES CAPACITES DU PERSONNEL DE LA COUR 

 Le dernier trimestre de l’année 2019 a été marqué par une série de sessions de formation 

pour le renforcement des capacités du personnel de la Cour des Comptes.  

Du 9 au 21 décembre, le personnel de vérification et de contrôle a été formé sur la 

Budgétisation axée sur les Résultats (BAR). Ce module complète la session sur la Gestion 

axée sur les résultats (GAR) réalisée en 2018. 

Du 11 au 23 novembre, le personnel de contrôle a bénéficié d’une session de formation sur  

Excel avancé.  

++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++

++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++

++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 

TEAM BUILDING : LA CEP INNOVE 

La Chambre des Entreprises publiques (CEP) a organisé, le samedi 30 novembre 2019, une 
journée récréative intitulée « team building -  construire son équipe ». L’événement avait 
pour thème « faisons connaissance et engageons-nous ensemble ».                                                                                                      

L’activité s’est déroulée sur l’ile de Ngor. 

Elle a été ponctuée par des exposés sur la 

motivation et la communication dans le 

groupe. Pour joindre l’utile à l’agréable, 

divers jeux ont été organisés : course de 

pirogues, course de pédalos, construction 

des charpentes, exercices d’équilibre etc. 

Animée par monsieur Hervé DUBOIS, elle 

aura permis de passer d’agréables 

moments dans la bonne humeur et de 

raffermir les liens entre les membres de la 

CEP. Chapeau à monsieur Hervé DUBOIS                                                                                                                                              
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Coopération 

La CC du Sénégal et le Tribunal de Contas du Cap Vert signent un accord 

Du 22 au 25 octobre 2019, une délégation de la Cour des Comptes du Sénégal conduite par 
le Premier Président a séjourné à Praia au Cap Vert pour une visite de travail et d’échanges 
sur le contrôle de performance et le contrôle des marchés publics. Cette visite entre dans le 
cadre de la mise en œuvre du protocole de coopération signé entre les deux ISC en janvier 

2019.   

 

 

Au cours du séjour, l’expérience pratique de la Cour des Comptes du Sénégal en Audit de 
performance a été partagée. La présentation a fait l’objet d’échanges enrichissants entre les 
deux délégations. 
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BREVES INTER 
REVUE DES RAPPORTS D’EVALUATION ET PLANS D’ACTION DE MISE EN ŒUVRE DE L’ISSAI 30 

                                    

Le Sénégal a accueilli du 9 au 13, un atelier de l’Initiative pour le Développement de 

l’INTOSAI (IDI). Les travaux ont porté sur la « Revue des rapports d’évaluation et plans 

d’action de mise en œuvre de l’ISSAI 30.» L’atelier a été organisé dans le cadre du 

« Programme de lutte des ISC contre la corruption » dans le secteur public dans lequel 14 

ISC sont impliquées. L’objectif de l’atelier de Dakar était de « réviser les rapports 

d’évaluation produits par chaque ISC » afin de s’assurer que les procédés de collecte 

d’informations ayant permis l’élaboration desdits rapports ont été mise en œuvre  dans le 

respect de la méthodologie d’évaluation. D’autre part, l’atelier s’est également penché sur la 

« haute qualité » des Rapports produits. 

L’atelier a réuni près de trente participants issus de 12 pays du CREFIAF. Les Rapports 

d’évaluation et les plans d’action finalisés issus de l’atelier seront portés à l’attention des  

 

Chefs d’ISC des pays concernés pour les aider, entre autres, dans leurs orientations  

stratégiques et le renforcement des capacités de leurs personnels. 
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COOPERATION AFROSAI & EUROSAI 

Partage d’expériences sur les audits portant sur les ODD  

Du 22 au 23 novembre 2019, s’est tenu à Lisbonne un atelier conjoint AFROSAI-EUROSAI.  

Pendant deux jours, les ISC membres de l'AFROSAI et de l'EUROSAI ont réfléchi sur 

comment elles peuvent contribuer à la mise en œuvre réussie des ODD. Le thème portait sur 

« Partager les expériences d'audit relatives aux ODD – Point de vue de différentes 

regions. » Les travaux se sont déroulés dans les locaux du Tribunal de Contas (Cour des 

Comptes) du Portugal qui célèbre cette année ses 170 ans.  

Environ 140 représentants des Organisations régionales de l'INTOSAI (AFROSAI, EUROSAI 
et OLACEFS), des organes mondiaux (Secrétariat général, Présidence, IDI) et des parties 
prenantes externes (gouvernement du Portugal, Commission européenne, PNUD, GIZ) ont 
échangé leurs expériences concernant l'audit de la préparation des gouvernements 

nationaux à la mise en œuvre des ODD ainsi que de la réalisation des cibles spécifiques 

 

Dans son allocution, le Président de la Cour des Comptes du Sénégal, 1er Vice-Président de 

l’AFROSAI, s’est félicité de la qualité de la coopération entre l’AFROSAI et EUROSAI. Il a 

souligné que les parties doivent être « capable de structurer une approche de coopération 

entre l'AFROSAI et l'EUROSAI pour les audits de préparation et de mise en œuvre des 

ODD, en vue de renforcer la priorité transversale 2 de l'INTOSAI: contribuer au suivi et à la 

révision des ODD dans le contexte des efforts visant au développement durable spécifiques 

de chaque pays, ainsi que les mandats individuels ». 

L’atelier a permis, d’une part de réfléchir aux moyens de développer les capacités et 

connaissances liées à la préparation et à la mise en œuvre des ODD en partageant des 

informations et expériences d’autre part, de tirer des conclusions de ces expériences.  
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DOCUMENTATION 
  Finances publiques : le budget de l’Etat. -  Joel  MEKHANTAR  

Une initiation au droit budgétaire et comptable de l’Etat sous la Ve République. 

L’ouvrage présente les grands principes juridiques applicables aux différents budgets 

publics, et explique le contenu des lois de finances et des documents budgétaires. 

 

  Economie des Finances publiques.-  Gervasio SEMEDO 
Cet ouvrage pose les enjeux relatifs à la protection sociale, au traitement de la 

pollution, à la gestion efficiente des services publics et à la correction des 

imperfections pour maximiser le surplus social 

 

 Droit administratif des biens : domaine, travaux, expropriation, 9ème édition. -  

Philippe GODFRIN ; Michel DEGOFFE    

La neuvième édition de cet ouvrage, devenu un classique, entend rendre compte des 

évolutions récentes qui affectent le droit administratif des biens : 

 Nouvel équilibre entre protection et valorisation économique du domaine 

public ; gestion plus patrimoniale estompant le particularisme juridique du droit 

de la domanialité publique ; irruption remarquable de droit de la concurrence 

imposant sa logique à des activités de puissance publique ; 

 Nouveau Code des marchés publics traduisant tout à la fois les exigences du 

droit communautaire relatives à la transparence  des procédures et à la mise 

en concurrence en toute égalité des candidats de l’Union européenne et 

l’aspiration des personnes publiques à plus de souplesse et d’efficacité ; 

 Les critiques persistantes à l’égard de la procédure d’expropriation malgré de 

fréquents remaniements ; les difficultés à instituer un débat démocratique 

pour de grands travaux qui mettent en cause l’environnement. 

Cette nouvelle édition intègre les premières applications du Code général de la 

propriété des personnes publiques et du nouveau Code des marchés publics de 

France. L’ouvrage propose une double lecture : rapide et pédagogique pour 

l’essentiel, ou approfondie grâce aux notes de bas de pages et aux références 

jurisprudentielles volontairement abondantes. Des documents illustrent les 

développements, ainsi que des thèmes de réflexion et des sujets d’exercice, en fin de 

chapitre. 
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